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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

VILLE DE ROQUEFORT-LA BEDOULE 
 

Département des Bouches-du-Rhône 
 

                                   EXTRAIT DU REGISTRE 

  DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mille vingt-deux, le dix-neuf octobre, le Conseil Municipal de la 

Commune de ROQUEFORT-LA BEDOULE dûment convoqué, s’est réuni en 

session ordinaire, au centre culturel André MALRAUX, sous la présidence de 

Monsieur Marc DEL GRAZIA, Maire. 

 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 29 

 

  Date de Convocation du Conseil Municipal : le 13 octobre 2022. 

 

  PRESENTS : M. DEL GRAZIA Marc - Mme DEFRANCE Virginie - M. BECUE Jean-

Nicolas - Mme VIAL Marjorie - M. CARPENTIER Gilbert - Mme LAMOTTE Diane - 

M. FREY Max - Mme NAUDIN Viviane - M. BELTRANDO Philippe - Mme MORUZZI-

COQUELIN Marie-Christine - Mme VIET Anne-Marie - Mme HOCQUET Marina - 

M. TARRINI Alain - M. VANDEVOIR Marc - Mme CALDERONE Brigitte -             

Mme DALLEST Martine - Mme BAUMLE Patricia - M. DIAS Laurent - M. BOSSELUT 

Cyril - M. CHABAUD Pierre-Yves - M. COQUILLAT Ludovic - Mme DELEAU Virginie 

- Mme FOURNIER Marie-Thérèse - Mme DOMANICO Evelyne - Mme BONTOUX 

Jocelyne - M. ENSARGUEX Patrice - M. ORGEAS Jérôme - Mme COSTIOU Pascale. 

   

Secrétaire de séance :                          

Virginie DELEAU  PROCURATIONS : M. PIGNOL Claude à Mme BONTOUX Jocelyne 

 

Pour : 29 

Contre : 0   ABSENTS (Excusés) : 

Abstentions : 0 

     

  N° DELIB_45_2022 

 

Objet : Levée de prescription quadriennale de créances (Sociétés liquidées ou fermées) 

 

Rapporteur : Monsieur Le Maire 

 

Dans le cadre de certains marchés, des retenues de garantie avaient été prélevées.  
 
La retenue de garantie est une somme d’un montant maximum de 5%, prélevée par fraction sur 
les acomptes versés au titulaire d’un marché, destinée à couvrir les éventuelles réserves 
formulées lors de l’admission ou de la réception des fournitures, services ou travaux, ainsi que 
celles pouvant surgir durant la période de garantie.  
 
Les sociétés sont aujourd’hui liquidées ou fermées.  
 
Ces retenues de garantie n’ont jamais été restituées aux entreprises et sont aujourd’hui atteintes 
par la prescription quadriennale. Il s’agit ici de réintégrer dans les comptes de la collectivités ces 
sommes prescrites. 
 

Conseillers : 

En exercice : 29 

Présents : 28 

Pouvoirs : 1 

Quorum : 15 
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En effet, conformément aux dispositions de l’article 1er de la loi n°68-1250 du 31 décembre 1968, 

relative à la prescription de créances sur l’Etat, les départements, les communes et les 

établissements publics : « toutes les créances qui n’ont pas été payées dans un délai de 4 ans à 

partir du 1er jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis » sont 

prescrites. 

 

 Le Conseil Municipal, l’exposé de Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,  

 

VALIDE la levée de la prescription pour les créances listées ci-dessous 

Date de 
l'écriture 

Référence des pièces Libellé 
Solde au 

10/06/2022 

26/01/15 
Ordre paiement retenue 

garantie/276830211 
EGBTI électricité 478,91 

26/01/15 
Ordre paiement retenue 

garantie/276830311 
EGBTI électricité 25,2 

11/02/15 
Ordre paiement retenue 

garantie/280380011 
DOMIALYS 

CLIMATISATION 
751,3 

16/09/16 
Ordre paiement retenue 

garantie/394240211 
GAR ARCHITECTURE 160,42 

 

 

  
EMET un titre de recettes au compte 7788 « Autres produits exceptionnels », pour un montant 
global de 1 415.83€  

      

     Pour Extrait Certifié Conforme, 

     Le 25 octobre 2022. 

 

   

 

 
M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le 

Tribunal Administratif de Marseille peut être saisi par le biais de l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible depuis le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

AR-Préfecture de Marseille
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